Annexe III
Fiche de renseignements sur les candidats/es postulant au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

(Prière de respecter le nombre de lignes indiquées dans le présent formulaire)

Nom et prénom : Nkwate Ngassa Vera
Nationalité : Camerounaise
Date et lieu de naissance : 21 Mai 1964 à Bamenda, Cameroun
Langue(s) de travail : Anglais et Français
Situation/fonction actuelle :

(5 lignes maximum)

 2012- à Présent : Vice-Présidente de la Cour d'Appel du Sud-Ouest, Cameroun,experte et conseillère en matière de droits de l'homme et de genre. Comité de la jurisprudence.

 Experte formatrice en droits de l'homme, Ministères de la Justice et de Promotion des Femmes Cameroun. Experte, Programme de l'ONUDC pour la protection des victimes au Sahel. 2000- à présent : Chargée de cours, Département des Etudes sur la Femme et le Genre, a L’Université.
Principales activités professionnelles
 :

(10 lignes maximum)

Magistrate depuis 32 ans. En tant que Procureur de la République, a pris l'initiative de poursuivre tous les infractions contre les femmes, obtenant les premières condamnations sans précédent pour violence contre femmes. Présentée dans le documentaire "Sisters In Law", primée par la BBC International. A plaidé avec succès en faveur d'une réforme législative sensible à la dimension de genre. En tant que Magistrat du Siège, a rendu des décisions avec une approche genre, émulant ainsi une culture d'intégration des normes internationales protégeant les femmes dans les jugements. Experte en droits de l'homme spécialisé dans les droits des femmes. A formé et renforcé les capacités des décideurs politiques et Acteurs Judiciaires au Cameroun et à l'étranger. Enseigne les droits des femmes, chercheuse  à l'université depuis 19 ans. Consultante a L’ONU Femmes. Experte ONUDC, programme droit de l’homme et protection des victimes pour les États du Sahel (Mali, Liberia, Burkina Faso ,Niger, Tchad, Mauritanie) de 2015 à ce jour. 

Etudes :

(5 lignes maximum)

2012 : Université de Georgetown, Washington DC, États-Unis - LLM en Études Juridiques Internationales avec Mention. Diplôme en Droits de l'homme (Droit Comparé des Femmes). Boursière, Women Public Policy and law (Leadership and Advocacy for Women in Africa).
1982-1985 : Université de Yaoundé Cameroun - Licence en Droit (Droit privé Anglophone)

Avril 2017 : Experte JRR pour enquêter sur les violences sexuelles et de genre liées aux conflits

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes : (10 lignes maximum)

Engagement actif avec les ONG et la société civile depuis 1994. En tant que responsable de l'éducation pour l'Association Internationale des Femmes Juges (AIFJ), elle met en œuvre depuis 20 ans des projets sur les droits des femmes et l'accès à la justice, dont le plus récent est le programme AIFJ/Gouvernement des Pays Bas sur le Leadership des Femmes Juges en VBG (GLOW) dédié à l’Afrique de l’Ouest et l’Asie du Sud. En 2006 et 2007, elle a participé à la Commission des Nations Unies sur le Statut de la Femme dans le cadre des panels parallèles de Equality Now et de l’AIFJ, respectivement. En tant que membre de la FIDA, a contribué aux rapports alternatifs sur la CEDEF. Depuis 2009, elle applique la CEDEF dans les décisions judiciaires et administratives et forme le personnel judiciaire à travers l'Afrique de l'Ouest sur l’urgence de l'intégration des normes internationales, notamment la CEDEF, dans les décisions nationales.
Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine de la discrimination à l’égard des femmes et l’avancement de leurs droits : (5 lignes maximum)
 (1)L’Approche Genre dans les Actions en Justice, Editions Saagraph, ISBN 2911208137;(2) Gender Law Report, Editions Saagraph ISBN2911208188; (3)“Issues in Women’s Land Rights in Cameroon “(2012) Langaa Publishing ISBN9956-726-834(4)Victim-Friendly Court Manual (Manuel des Tribunaux Soucieux des Victimes VSBG). IAWJ 2014; (5) Au-delà de la Ratification - Application des Normes Internationales par les Juges Nationaux en Contentieux VBG (GLOW)

�	Il convient de relever que le statut de membre du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes fait obligation d’assister chaque année à trois sessions annuelles d'une durée de trois semaines chacune, ainsi que la participation obligatoire (à tour de rôle), à un autre groupe de travail de préparatoire à la session à venir, d'une durée de semaine.  






